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Honorable Dr. Reneaum Panszi: 
 
Suite au désastre qui s’est abattu sur Haïti après le séisme de janvier 2010, la Commission 
Interaméricaine des Droits de l’Homme (“CIDH” ou la “Commission”) avons accordé des 
mesures conservatoires (les “Mesures de Prévention”) suite à une requête présentée au nom de 
femmes et de jeunes filles vivants dans vingt-deux camps pour déplacés internes (“DI”) 
(internally displaced persons IDP) à Port-au-Prince, Haïti (“Requérantes”). Les mesures de 
prévention nécessitent: (i) des soins médicaux psychologiques appropriés; (ii) des mesures de 
sécurité efficaces; (iii) une formation adéquate pour des agents publics répondant aux cas de 
violences sexuelles; (iv) la création d’unités spéciales au sein de la police et de la justice pour 
enquêter sur les cas de violences sexuelles; et (v) l’inclusion des groupes de femmes locales dans 
le leadership et l’élaboration des politiques liées à la lutte contre la violence sexuelle et à sa 
prévention. Dans les années qui ont immédiatement suivi le tremblement de terre, les 
pétitionnaires ont fourni des informations à la Commission concernant le besoin continu de la 
mise en œuvre des Mesures de Prévention. Cependant, la situation sécuritaire en Haïti s’est 
détériorée de façon abrupte, en particulier pour les femmes et les filles. L’instabilité politique 
associée aux multiples catastrophes naturelles ont augmenté le nombre de déplacées internes (DI) 
à Port-au-Prince et ailleurs dans le pays, vulnérables à la violence sexuelle et sexiste (“VSS”). 
 
La Commission a récemment demandé aux pétitionnaires de fournir des informations concernant 
le besoin continuel des Mesures de Prévention à la lumière du risque permanent de violence 
sexuelle pour les bénéficiaires. Comme l’indique cette lettre ainsi que les rapports qui y sont 
attachés, le besoin des Mesures de Prévention est aussi urgent qu’il l’était en 2010. En fait, des 
mesures encore plus étendues sont impératives pour faire face à la violence sexuelle et sexiste 
(VSS). Les pétitionnaires souhaitent faire la lumière sur le sort persistant et intensifié des 
femmes et des jeunes filles aujourd’hui—y compris celles initialement déplacées par le 
tremblement de terre en 2010—et donner un aperçu d’un certain nombre de problèmes 
concernant l’absence de réponses du gouvernement aux VSS perpétrées en toute impunité. 
 
La section I de cette lettre décrit la crise de gouvernance actuelle en Haïti, qui doit être adressée 
si le pays espère voir respecté ses obligations en matière de droits humains pour protéger les 
femmes et les jeunes filles. La section II documente les violences sexuelles et sexistes (VSS) 
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incessantes à l’encontre des femmes et des jeunes filles et les structures gouvernementales 
faibles et inexistantes—même si elles étaient requises par les Mesures de Prévention—pour la 
protection et le support des survivantes et spécialement des déplacées internes (DI). La section 
III, ensuite, examine spécifiquement les Mesures de Prévention et leur état de mise en œuvre (ou 
leur absence). En conclusion, la section IV propose des recommandations, demandant à la 
Commission détendre les mesures accordées en 2010 compte tenu des abus immédiats et 
irréparables subis par les femmes et les jeunes filles en Haïti. 
 
Une traduction française de cette lettre est en cours.  
  

I. LA CRISE AIGUË DE LA GOUVERNANCE EN HAÏTI A EXACÉRÉ LES 
VIOLATIONS CONTINUS DES DROITS DE L’HOMME ET LA 
DÉTÉRIORATION DES CONDITIONS POUR LES FEMMES ET LES 
JEUNES FILLES ET DOIT ÊTRE TRAITÉE IMMÉDIATEMENT POUR 
PRÉVENIR LES NOUVEAUX ABUS  

La situation des bénéficiaires des Mesures de Prévention et celle des personnes se trouvant en 
situation similaire, ainsi que les problèmes plus larges de VSS en Haïti, peuvent uniquement être 
compris dans le contexte de la crise de gouvernance actuelle en Haïti. Cette situation urgente 
entraîne et entrave à la fois une résolution de l’urgence humanitaire et des droits de l’homme, 
expose une fois de plus les femmes et jeunes les filles au risque des types de préjudices et de 
discrimination visés par les Mesures de Prévention.  

Haïti connait une urgence humanitaire qui dure et s’intensifie, ce qui implique une violence des 
gangs sans précédent, une faim généralisée, une grave diminution de la disponibilité des services 
de santé ainsi que d’autres services essentiels un effondrement de l’éducation et un accès réduit 
aux opportunités économiques. À cause des inégalités préexistantes et de la discrimination 
systématisée décrite plus loin, les femmes et les jeunes filles soufrent de manière 
disproportionnée. Par exemple, l’escalade de l’insécurité et la gangstérisation des espaces publics 
ont augmenté les taux de VSS que connaissent les femmes et les jeunes filles haïtiennes. Ces 
problèmes privent également les femmes, de manière disproportionnée, de services essentiels et 
entravent leur capacité à participer à la vie publique: le risque accru de VSS oblige les femmes à 
réduire leurs activités économiques et civiques ce qui—combiné à une marginalisation sociale et 
économique préexistante—laisse les femmes ainsi que celles étant à la tête de leurs foyers, 
touchées de manière disproportionnée par l’insécurité alimentaire et la crise financière. Ces 
facteurs ont contribués à la “féminisation de la migration”, avec un plus grand nombre de 
femmes et de jeunes filles fuyant Haïti seules pour se heurter à des politiques d’immigration 
inhumaines et racistes aux États-Unis et ailleurs.  

La profonde crise de gouvernance à laquelle Haïti est actuellement confrontée constitue une 
profonde interruption inconstitutionnelle de son régime démocratique. Il a émergé à la suite du 
tremblement de terre de 2010 et s’est détériorée à mesure que les institutions démocratiques 
d’Haïti, y compris le système judiciaire, étaient progressivement démantelés par la mauvaise 
gestion du Pati Ayisyen Tèt Kale (“PHTK”) et des personnes affiliées. Durant cette période, 
aucune élection n’a été organisée à temps ou équitablement. Des gangs ont été utilisés pour 
contrôler la participation électorale et les résultats dans les quartiers populaires, et un certain 
nombre de massacres civils ont été perpétrés en toute impunité et, dans certains cas, avec une 
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intention politique démontrée. Le parlement a disparu en janvier 2020, laissant le président 
d’alors, Jovenel Moïse, gouverner par décret, par lequel il a progressivement pris des mesures de 
plus en plus autoritaires. Les bureaux électoraux municipaux ont été autorisés à expirer sans 
élections en juillet 2020 et ont été pourvus par décret exécutif. Moïse est resté en fonction au-
delà de ce que les autorités constitutionnelles haïtiennes considéraient comme la limite de son 
mandat et malgré les protestations populaires. Il a été abattu en juillet 2021; comme les meurtres 
de nombreux autres haïtiens, y compris des militants politiques et des journalistes, son assassinat 
reste non résolu. L’actuel chef d’état de facto, Ariel Henry, a été installé par les acteurs 
internationaux à la suite de l’attentat. Il est accusé d’avoir été impliqué dans le meurtre et son 
gouvernement fait obstacle à une enquête complète. Le régime renforce également la corruption 
du PHTK et ne parvient pas à contrôler—et sans doute exacerbe—l’urgence humanitaire en 
Haïti. Les rapports indiquent que les autorités étatiques continuent de fermer les yeux sur le 
meurtre de civils par des gangs et pourraient être directement impliquées en tant que complices. 
Au minimum, les autorités gouvernementales autorisent l'utilisation d'équipements publics par 
les auteurs directs et n'agissent pas pour arrêter les tueries ou fournir une assistance aux victimes. 

Les acteurs internationaux ont néanmoins continué à soutenir Henry alors que les protestations 
contre lui s’intensifient. De telles actions sont complices de provoquer et de prolonger la 
situation catastrophique d'Haïti et entravent ainsi une solution dirigée par les Haïtiens: la seule 
porte de sortie viable aux crises qui ravagent le pays. C’est l’avis des organisations soussignées, 
ainsi que de nombreux activistes haïtiens, observateurs des droits humains, leaders 
communautaires et organisateurs, société civile, groupes religieux, organisations féministes, et 
autres, qu’une telle intervention étrangère, aussi bien intentionnée soit-elle, doit cesser afin de 
résoudre la crise de gouvernance d'Haïti. À leur tour, à moins que la gouvernance ne soit résolue 
et que les Haïtiens ne restaurent le pacte social et les institutions nécessaires pour profiter du 
gouvernement élu, responsable et participatif auquel ils ont droit dans le cadre du système 
interaméricain, des progrès significatifs sur la violence sexuelle et sexiste (VSS), ainsi que la 
faim, la santé, l'éducation et la sécurité sont impossibles. 

Les organisations soussignées ainsi que d’autres experts ont rendu compte en détail de ces 
questions et ont appelés les États-Unis et d’autres pays, ainsi que des entités internationales, à 
soutenir les efforts dirigés par les haïtiens pour mettre de côté le gouvernement de facto 
illégitime, corrompu et répressif afin de permettre à ceux-ci de mettre en œuvre une transition 
vers la stabilité et un gouvernement démocratiquement élu. De plus amples détails peuvent être 
trouvés dans les rapports annexés à cette lettre.  

II. MISE À JOUR SUR LES VSS ORIENTÉS VERS LES FEMMES ET LES 
JEUNES FILLES HAÏTIENNES, SPÉCIALEMENT CELLES EN SITUATION 
DE DÉPLACEMENT 

Cette section fourni un bref aperçu de la situation des femmes et des jeunes filles haïtiennes en 
matière de VSS, qui permet une mise en contexte critique sur les mises à jour spécifiques 
demandée par la CIDH énoncée dans la section III. Nous demandons instamment à la 
Commission d’examiner attentivement les rapports annexés, qui fournissent d’avantage 
d’informations. Nous notons en outre qu’il existe peu de collecte données systématique sur les 
VSS en Haïti, spécialement en situation de déplacement. Un certain nombre de groupes de 
femmes, de droits de l’homme, de groupes locaux et humanitaires, ainsi que quelques 
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journalistes fournissent néanmoins courageusement des rapports sur des évènements spécifiques 
ce qui nous permet de faire les observations ci-dessous. Le soussigné Bureau des Avocats 
Internationaux (“BAI”) a également mené ses propres entretiens avec des personnes déplacées 
lors de certains des massacres de civils mentionnés ci-dessus et recueille des informations dans le 
cadre de son Projet de Responsabilisation et de Prévention Contre le Viol, qui apporte des 
services juridiques aux survivantes de violence sexuelle. Plus d’informations sont absolument 
nécessaires et nous demandons vivement à la Commission de d'envisager une enquête 
approfondie sur la crise de la violence sexuelle et sexiste à l'encontre des femmes et des jeunes 
filles en Haïti, ainsi que sur les héritages sous-jacents de l'esclavage et du colonialisme. 

A. La VSS est omniprésente et en croissance avec des preuves de formes de plus 
en plus brutales 

Comme expliqué ci-dessus, le gouvernement conserve peu de données systématiques sur les VSS 
dirigés contre les femmes et les jeunes filles en Haïti. Cependant toutes les preuves disponibles 
indiquent qu’elle est omniprésente et en expansion, avec de nombreuses femmes et jeunes filles 
haïtiennes subissant une forme de VSS au cours de leur vie, en grande partie sans recours. Les 
filles et les jeunes femmes font parties des plus touchées, bien que la stigmatisation et d’autres 
facteurs tels que les menaces et la pression sociale contre le signalement pourraient masquer le 
taux de violence dirigée contre les femmes adultes, en particulier dans le cadre du mariage, car 
les lois en Haïti ne reconnaissent toujours pas le viol conjugal ou la violence domestique. Plus 
largement, la stigmatisation des rescapés; la normalisation de la VSS, en particulier en tant 
qu'héritage de l'esclavage brutal; la pression sociale ou les menaces; et le manque général de 
ressources et de recours efficaces pour les survivantes décrit ci-dessous fait augmenter 
l'incidence et supprime les taux de signalement, de sorte que la prévalence de la violence 
sexuelle et sexiste (VSS) en Haïti est certainement presque plus élevée que ne le suggèrent la 
plupart des rapports. 

Il y a des indications qui montrent que la VSS a encore augmentée ces dernières années en raison 
de la pandémie du COVID, de la dégradation des conditions économiques, des désastres naturels 
(spécialement les séismes et la tempête tropicale du mois d’août 2021), et de la situation 
sécuritaire de plus en plus catastrophique—qui ont tout également augmenté le déplacement. Les 
organisations des droits de l’homme, des groupes de femmes et de journalistes ont signalé que, 
les cas de VSS ont augmenté considérablement. Ils signalent que la violence sexuelle est 
désormais utilisée comme un outil délibéré de conflit sous des formes de plus en plus barbares, 
les assaillants kidnappant, tuant et violant des femmes, parfois devant des membres de leur 
famille. L'insécurité généralisée et le risque de violence obligent les femmes et les filles à fuir en 
grand nombre, ce qui les expose à d'autres vulnérabilités associées au déplacement. 

Le Bureau de la Coordination des Affaires Humanitaires (Office for the Coordination of the 
Humanitarian Affairs OCHA), aux Nations Unies, a mené une évaluation qui a révélé une 
augmentation des incidents de VSS de 377 pourcents en 2020. Un récent rapport du principal 
observateur haïtien des droits de l’homme, le Réseau National de Défense des Droits Humains 
(“RNDDH”) lors d'une bataille de gangs de plusieurs jours en juillet 2022 a constaté que le 
nombre de victimes de VSS augmentait “de manière exponentielle.” Le rapport a vérifié de 
nombreux cas de viols collectifs et d’autres abus, y compris lorsque des femmes et des filles ont 
tenté de fuir vers des espaces publics pour leur sécurité. Dans de multiples entretiens menés par 
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le BAI, les personnes déplacées à cause des massacres de civils, perpétrés l’année précédente à 
Port-au-Prince dans le cartier de Martissant, ont décrit avoir vu des femmes et des filles violées, 
battues, brûlées et tuées, ou avoir elles-mêmes subi de telles violences. Les déplacés internes 
(DI), interrogés, ont en outre noté le risque de violence auquel sont confrontées les femmes et les 
filles lorsqu'elles s'engagent dans des activités nécessaires telles que la recherche de nourriture et 
d'eau, la recherche de soins médicaux ou la tentative de travail.  

Les membres de la soussignée Komisyon Fanm Viktim pou Viktim (“KOFAVIV”), Commission 
des Femmes Victimes pour les Victimes) ont subi des déplacements (y compris des quartiers de 
Port-au-Prince tels que Martissant, Grand Ravine, Fontamara, et Cité Soleil), des meurtres, des 
violences sexuelles brutales, des enlèvements, des agressions (avec plusieurs membres abattus—
dont l’un a toujours une balle dans le dos) le manque d'accès aux soins de santé et une incapacité 
constante à obtenir de la nourriture et de l'eau potable. Les comptes partagés par d'autres avec les 
organisations soussignées reflètent des modèles équivalents à travers Haïti et en particulier à 
Port-au-Prince. 

Les taux élevés de VSS, y compris le harcèlement sexuel généralisé à l'école, au travail et dans 
d'autres espaces publics, ainsi que la violence économique et psychologique, reflètent et sont 
motivés par le statut inégal des femmes dans la société haïtienne et la discrimination 
institutionnalisée correspondante, qui représente conjointement l'héritage de pratiques brutales 
d'esclavage. Les femmes sont confrontées à de plus grands défis pour accéder aux intrants 
économiques comme le crédit, elles gagnent moins d'argent pour un travail égal, reçoivent moins 
d'éducation et sont gravement sous-représentées dans les postes de pouvoir et d'autorité, ainsi 
que dans les rôles décisionnels dans les institutions. Elles sont également confrontées à une 
discrimination sociale sous forme de stéréotypes nuisibles, de charges disproportionnées de 
travail domestique et de soins non rémunérés, et à la normalisation de cette discrimination et de 
la violence qui en résulte. Lorsque celles-ci tentent de participer aux espaces politiques et 
économiques, elles sont non seulement confrontées à la discrimination et à moins de ressources, 
mais également à des menaces actives, au harcèlement et à la violence. Souvent, la capacité des 
femmes et des jeunes filles à accéder aux opportunités ou aux besoins critiques dépend de 
l'échange de leur corps, une dynamique honteusement perpétuée dans les camps de personnes 
déplacées et par les acteurs humanitaires internationaux, comme indiqué ci-dessous. 

Collectivement, ces tendances réduisent, pour les femmes, les chances d’accéder à 
l’indépendance économique et installent une résilience à la violence et aux facteurs de stress 
sociétaux plus larges, en particulier lorsqu’ils provoquent des déplacements, et les rendent 
vulnérables aux actes préjudiciables sans aucun espoir de recours. C'est pour cela que des 
réponses sensibles au genre sont nécessaires pour faire face aux déplacements et autres urgences 
humanitaires. Le fait de ne pas se focaliser sur les besoins spéciaux et les vulnérabilités des 
femmes et des jeunes filles en faiblesse risque non seulement de les exclure des avantages du 
processus de relèvement, mais aussi de renforcer davantage les inégalités mêmes qui les 
fragilisent beaucoup plus et les rendent moins résistantes aux attaques. Néanmoins, les femmes 
haïtiennes ont continué à se battre pour faire avancer leurs droits et demandent à la Commission 
d'appliquer et d'étendre ses Mesures de Prévention pour soutenir leurs efforts. 
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B. Il y a un manque de soutien et de support adéquat pour les survivantes de 
VSS 

Le gouvernement haïtien n'a pas pris les mesures adéquates pour prévenir et lutter contre la VSS 
et manque complètement à ses devoirs dans la crise actuelle alors que les préjudices et le 
déplacement des femmes et des filles augmentent. À la suite du séisme de 2010, un accent 
particulier a été mis sur la fourniture de recours judiciaires aux survivantes, y compris des unités 
de police spécialisées, une formation correspondante pour les acteurs judiciaires et un soutien 
aux organisations travaillant à fournir des soins et des ressources aux survivantes (voir la section 
III). Dans l'ensemble, les observateurs et les défenseurs des droits de l'homme ont signalé que les 
femmes et les jeunes filles haïtiennes étaient par conséquent mieux en mesure de demander un 
recours judiciaire si elles étaient victimes de viol, parallèlement à une augmentation importante 
des poursuites pour de tels crimes. Cependant, surtout depuis 2019, les poursuites sont devenues 
de plus en plus rares et on constate un recul important en termes de soins spécialisés et 
d'accompagnement des survivantes. De plus, quels que soient les progrès réalisés, ils n'ont en 
grande partie pas touché la VSS au-delà du viol et ont laissé des lacunes importantes en matière 
de protection pour les survivantes, en particulier dans les zones rurales. 

Au-delà de gains judicaires limités et dissipatifs, le gouvernement n’a effectivement fourni 
aucune ressource aux victimes de VSS. Bien que certains services—comme les abris, le soutien 
médical et psychologique, ainsi que l’assistance judiciaire—ont été offerts par des organisations 
de féministes ou d’autres types d’organismes des droits de l’homme ou humanitaires, ces 
ressources ont diminués considérablement. L’insécurité a même entravé le fonctionnement de 
Médecins Sans Frontières, qui opère ailleurs avec succès dans des zones de guerre. Les 
organisations féministes et les services dédiés ont tous deux soufferts car ils ont délibérément été 
ciblés et parce que les femmes—et leur travail essentiel—sont disproportionnellement 
vulnérables à la violence et aux préjudices économiques. Par exemple, des gangs ont incendié 
des refuges pour femmes. Des militantes des droits de la femme font l’objet de menaces et de 
harcèlements ciblés et le gouvernement ne leur offre aucune protection. Les survivantes sont de 
plus en plus incapables ou réticentes à demander quelconque assistance à mesure que la 
disponibilité des ressources devient moins certaine et que les risques de quitter des espaces sûrs 
augmentent. Lorsque les victimes—en particulier les personnes déplacées—demandent de l’aide, 
celle-ci n’est pas disponible ou entraîne de nouveaux abus. Tels que rapporté par le RNDDH, à la 
suite des atrocités de juillet 2022, les survivantes n'ont pas pu obtenir de soutien ou de protection 
de la part du gouvernement et non plus accéder aux hôpitaux pour recevoir un traitement 
prophylactique contre la transmission potentielle d'infections sexuelles ou de grossesse.  

En outre, il y a eu un échec à faire progresser le mouvement plus large de justice de genre en 
Haïti, qui est nécessaire pour prévenir et renforcer la résilience aux VSS. Les interventions se 
sont focalisées sur la réponse à la violence sexuelle et sexiste, parfois au détriment d’un travail 
de plaidoyer à long-terme. L’une des rares avancées, un amendement constitutionnel exigeant 
que les femmes occupent au moins 30% des fonctions publiques, n’a pas été mis en œuvre de 
manière significative et les femmes restent sévèrement sous-représentées dans les postes de 
l’autorité publique. Malgré l’adéquate Mesure de Prévention 5 de la Commission, le relèvement 
après le tremblement de terre et la réponse humanitaire qui a suivi n’ont pas réussi à intégrer de, 
de façon appropriée, les considérations de genre ou à placer les femmes—en particulier celles 
issues d’organisations locales et de milieux marginalisés—dans les rôles politiques et 
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décisionnels. En conséquence d’avoir exclu celles-ci du relèvement post-séisme, de la non-
intégration des considérations de genre et de la négligence d'investir dans le plaidoyer à long 
terme, la discrimination et l'inégalité préexistantes se sont de plus en plus enracinées.  

C. L’aide humanitaire a été profondément inadéquate alors même que les 
besoins augmentent  

Tels que décrit plus en détail à la section III, les dommages, les risques et les lacunes reconnus 
par les Mesures de Prévention n'ont pas été efficacement traités depuis leur publication en 2010. 
Par exemple, les camps de déplacements créés à la suite des tremblements de terre et de la 
tempête tropicale d’août 2021 dans le sud d’Haïti représentaient bon nombre des échecs même 
que les Mesures de Préventions visaient à résoudre, et de nombreux cas de viol, de harcèlement 
sexuel et de grossesses consécutives ont été signalés. Le camp de déplacement au centre sportif 
de Carrefour à Port-au-Prince—où, selon le Département d’État américain, 60 pourcents des 
personnes déplacées étaient des femmes ou des filles—manquait de mesures de sécurité 
suffisante, de ressources et d’hygiène adéquates. Les organisations soussignées sont en outre 
conscientes des graves allégations d'exploitation et d'abus sexuels systématiques perpétrés par 
des personnes chargées de gérer le camp ou de distribuer des ressources, ainsi que des grossesses 
qui en résultent. Les personnes interrogées par le BAI ont en outre décrit les conditions 
inhumaines et dégradantes sur le site de déplacement du centre sportif de Carrefour, y compris 
des mesures de sécurité manifestement inadéquates; le manque d'assainissement et d'hygiène; 
difficultés d'accès à la nourriture, aux soins médicaux et à l'électricité; et l'incapacité d'aller à 
l'école. Les conditions se sont détériorées car les organisations humanitaires ont dû cesser de 
travailler; de nombreuses personnes interrogées ont pointé du doigt le gouvernement à la fois à 
cause la crise sous-jacente et son incapacité à fournir une quelconque assistance.  

Malgré tous ses défauts, les organisations soussignées sont également préoccupées par le fait que 
le centre Carrefour, qui semble avoir été le seul camp de déplacés internes (DI) qui soit de taille 
dans la région de Port-au-Prince, a apparemment été fermé sans remplacement. Alors que la 
catastrophe humanitaire dans la région de Port-au-Prince s'est aggravée ces derniers mois, les 
flux croissants de personnes déplacées se retrouvent sans endroit sûr où aller. Les organisations 
soussignées sont au courant de cas où des groupes de femmes et d'enfants déplacés par des 
violences aiguës n'ont pas pu recevoir d'assistance ou d'informations sur où et comment ils 
pourraient recevoir de l'aide. La situation des personnes déplacées est rendue encore plus 
précaire en l'absence d'assistance humanitaire systématique par la stigmatisation attachée aux 
individus fuyant les quartiers associés à des gangs particuliers, tels que Martissant et Fontamara.  

Dans sa mise à jour de septembre 2022, OCHA décrit la détérioration du paysage humanitaire 
ainsi que les énormes défis auxquels sont confrontés les acteurs humanitaires pour fournir une 
assistance compte tenu de la crise actuelle. Il identifie 6 830 ménages vivants sur des sites 
“improvisés” dans la région de Port-au-Prince avec un accès de plus en plus réduit aux besoins 
de base l’eau, la nourriture, l’assainissement et les soins médicaux. Un observateur sur le terrain 
rapporte des conditions horrifiantes sur l'un des espaces répertoriés par OCHA comme site 
improvisé pour déplacés internes: la place Hugo Chavez. Plus généralement, des rapports 
indiquent qu’il n’y a pas de points de secours humanitaires et que les femmes et les enfants 
déplacés par la violence sont souvent incapables de recevoir quelconque support et fuient vers la 
campagne ou d’autres endroits, autour de Port-au-Prince, dangereux et manquant de ressources. 
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Le rapport d’OCHA n’expose pas clairement l’infrastructure humanitaire déployée pour 
répondre aux besoins écrasants et aux déplacements importants dus à la violence, si ce n'est pour 
noter que le Plan de réponse humanitaire 2022 pour Haïti est financé à moins d'un tiers.  
 
Notamment, la saison des ouragans dans les Caraïbes ne fait que commencer. Pire encore, les 
autorités sanitaires d'Haïti ont confirmé une augmentation des cas de choléra à partir du 1er 
octobre, avec au moins sept décès connus. Le constat est d'autant plus grave que l'accessibilité à 
l'eau potable devient désastreuse. L'un des principaux fournisseurs d'eau potable serait en train de 
fermer, les systèmes de filtration ne fonctionnent pas et la fourniture de filtres portables ou de 
tablettes de chlore est très limitée et peut être particulièrement difficile d'accès pour les femmes 
et les jeunes filles, en particulier compte tenu de la pénurie actuelle de carburant. 
 

III. LE GOUVERNEMENT HAÏTIEN N'A PAS RESPECTÉ LES 
ORDONNANCES DE LA COMMISSION, QUI SONT TOUJOURS 
NÉCESSAIRES POUR PRÉVENIR ET RÉPONDRE AUX VIOLENCES 
SEXUELLES ENVERS LES FEMMES ET LES JEUNES FILLES 
DÉPLACÉES 

 
À tout égard, le gouvernement haïtien n'a pas mis en œuvre les Mesures de Prévention requises 
par la Commission. Alors que les années qui ont immédiatement suivi le séisme de 2010 ont vu 
des signes minimes de progrès à certains égards, ces progrès ont été entravés par la mauvaise 
gestion décrite ci-dessus et un échec plus général à donner la priorité aux besoins des femmes ou 
à placer les femmes dans des rôles décisionnels avec une autorité et un budget réels. Les 
catastrophes naturelles ultérieures et les défis économiques et sociaux structurels qui sont 
l'héritage du colonialisme et des interventions étrangères extractives sont également des facteurs 
pertinents. Les conclusions du Conseil des droits de l'homme de l'ONU à la suite de son récent 
Examen périodique universel du respect des droits humains en Haïti soulignent l'absence de 
réponses adéquates à la violence sexuelle malgré la prise de conscience par le gouvernement de 
sa généralisation. 
 
Nous décrivons le statut de chacune des Mesures de Prévention au meilleur de notre 
connaissance. Comme mentionné ci-dessus, une analyse plus approfondie est entravée par le 
manque de données disponibles et la difficulté d'obtenir des informations auprès des individus 
opérant sur le terrain à la lumière des urgences quotidiennes occasionnées par la violence 
politique actuelle et ses effets secondaires.  
 

Measure 1 Assurer que des soins médicaux et psychologiques soient fournis dans des 
endroits accessibles aux victimes de violence sexuelles des 22 camps de 
déplacés internes, objet de cette mesure conservatoires. En particulier, assurer: a. 
l’intimité pendant les examens; b. la disponibilité de membres du personnel 
médical féminin possédant une sensibilité culturelle ainsi que de l'expérience 
avec des victimes de violence sexuelle; c. l’expédition de certificats médicaux; 
d. la prophylaxie HIV; et e. la contraception d'urgence. 

 
Les organisations qui ont traditionnellement soutenu les personnes déplacées et les survivantes 
de violences sexuelles ont des ressources limitées et ne reçoivent pas de soutien du 
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gouvernement haïtien, qui ne comble pas le vide. Le récent rapport du RNDDH a révélé que les 
femmes et les jeunes filles qui ont été systématiquement violées, battues et humiliées au cours 
d'une guerre de gangs de plusieurs jours à Cité Soleil n'ont pas pu obtenir de soins médicaux 
appropriés. La plupart des femmes n'ont pas pu se rendre à l'hôpital dans le délai recommandé 
(trois jours) pour une prophylaxie efficace contre le VIH. De plus, le simple fait de rechercher les 
soins médicaux nécessaires entraîne lui-même la menace de VSS, aggravant un cycle de violence 
et de négligence médicale. Les personnes interrogées par le BAI, par exemple, ont souligné le 
risque de violence auquel sont confrontées les femmes et les jeunes filles lorsqu'elles tentent de 
se faire soigner ou de se livrer à d'autres activités essentielles. Les personnes interrogées ont 
constamment exprimé une incapacité à accéder aux soins de santé nécessaires. La situation a été 
aggravée par les récentes fermetures d'hôpitaux en raison de la pénurie de gaz. 
 
L'accès des femmes aux soins de santé est menacé par les restrictions de mouvement et aussi par 
les attaques contre les établissements médicaux eux-mêmes. Bien que l'accès à des données 
fiables reste insaisissable, le rapport d’OCHA de septembre 2022 note que les efforts de 
surveillance épidémiologique se poursuivent en raison du risque élevé d'épidémies en Haïti. Plus 
précisément, le rapport décrit la menace qui pèse sur le traitement salvateur du VIH en raison de 
la crise et de l'insécurité actuelle. Les effets toucheraient de manière disproportionnée les 
femmes, puisque 63% des 72 507 personnes vivant avec le VIH et sous traitement dans les 
départements de l'Ouest, du Sud et de la Grand'Anse sont des femmes. “Dans le département de 
l'Ouest à lui seul, le traitement de 51 303 personnes pourrait être interrompu en raison de la 
situation actuelle, avec de graves conséquences sur la transmission mère-enfant, l'augmentation 
des infections à VIH, la résistance aux médicaments, la morbidité et la mortalité.” Le 
gouvernement continue donc de ne pas garantir que pratiquement tous les soins médicaux 
nécessaires soient disponibles pour les survivantes de VSS.  
 
En outre, comme indiqué ci-dessus, le ministère haïtien de la santé a confirmé une nouvelle 
épidémie de choléra le 1er octobre; résultat du manque d'amélioration des systèmes d'eau, 
d'assainissement et d'hygiène (“WASH”) en Haïti depuis l'introduction du choléra dans le pays 
par les casques bleus de l'ONU en 2010. Malgré la promesse d'améliorer l'infrastructure WASH 
d'Haïti et de fournir des réparations aux victimes de l'épidémie, l'ONU n'a pas réussi à le faire, 
laissant les victimes sans compensation et l'île vulnérable à une autre épidémie. Les femmes et 
les filles sont affectées de manière disproportionnée par le choléra, en partie en raison de leur 
responsabilité dans l'essentiel du travail domestique impliqué dans la prévention et la réponse au 
choléra.  
 

Measure 2 Implémenter des mesures de sécurité effectives dans les 22 camps, en 
particulier, assurer l’éclairage public, une unité de patrouille adéquate autour et à 
l’intérieur des camps, et un plus grand nombre de forces de sécurité féminines 
dans les patrouilles et dans les commissariats de police à proximité des camps.  

 
Malgré la connaissance généralisée des niveaux accrus de violence sexuelle à la suite de 
catastrophes (en Haïti et dans le monde), ni le gouvernement haïtien ni l'ONU n'ont mis en place 
des politiques et procédures claires ou allouées des ressources adéquates pour assurer la sécurité 
des personnes déplacées. Le récent rapport d’OCHA sur la crise humanitaire en Haïti met à nu 
l'échec répété de la protection des femmes et des jeunes filles déplacées dans le pays: “Dans ce 
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contexte [de déplacement causée par la violence dans la capitale], les femmes et les filles sont 
particulièrement vulnérables. Sur les sites Hugo Chavez et Monfort, des partenaires ont soulignés 
le manque d’éclairage et de mesures d’atténuation des risques de [VSS].” Un observateur local a 
décrit le site Hugo Chavez comme un espace où les individus sont simplement allongés sur sol, 
sous des bâches, rappelant des cadavres.  
 
Les entretiens de la BAI avec les déplacés internes (DI) révèlent des conditions inhumaines, 
précaires et dangereuses sur site de déplacement du centre sportif de Carrefour. Les personnes 
interrogées ont constamment noté que les conditions n'ont fait que se détériorer depuis que les 
organisations humanitaires ont été contraintes d'arrêter de travailler et qu'elles craignent pour 
leur vie. Beaucoup ont décrit avoir peur de quitter les limites du centre en raison des patrouilles 
de gangs à l'extérieur. Les personnes interrogées ont également décrit un manque total d'intimité 
et une dépendance vis-à-vis des agents de la protection civile du centre qui sont eux-mêmes 
connus pour commettre des actes de VSS et des agressions contre les personnes déplacées. Selon 
l'évaluation d’OCHA, nous ne savons à quel moment la Plaza Hugo Chavez est devenue un 
“site” mais nous notons que c'est l'endroit où plusieurs femmes ont été violées collectivement en 
juillet. 
 
Le manque de sécurité n'est pas seulement un problème à Port-au-Prince, mais aussi dans 
d'autres situations de déplacement dans le pays. Par exemple, de nombreuses personnes ont été 
déplacées dans le département du Sud dans et autour des Cayes après un séisme dévastateur en 
août 2021. Un travailleur humanitaire avec qui nous avons parlé a documenté plusieurs cas de 
violences sexuelles dans les camps de déplacés internes (DI) dans et autour des Cayes et déplore 
l'absence d'une présence sécuritaire plus d'un an même après la catastrophe. En outre, OCHA 
signale que “les migrants rapatriés ne sont pas en mesure d'atteindre leur destination prévue et 
n'ont pratiquement aucun moyen de satisfaire leurs besoins de base en matière d'abri, de 
nourriture ou de vêtements”, ce qui aggrave encore la vulnérabilité des femmes et des jeunes 
filles aux VSS. 
 
Measure 3 Assurer que les agents publics chargés de répondre aux incidents de violence 

sexuelle reçoivent des formations leur permettant de répondre adéquatement aux 
plaintes de violence sexuelle ainsi que d’adopter des mesures de sécurité.  

Measure 4 Promouvoir la création d’unités spéciales au sein de la police judiciaire et du 
Ministère Public chargées de l’enquête des cas de viol et d’autres formes de 
violence à l’égard des femmes et des jeunes filles.  

 
À la suite du tremblement de terre de 2010, des efforts ont été déployés pour renforcer la 
capacité de la police haïtienne et d'autres acteurs du système judiciaire à combattre et à répondre 
aux VSS, notamment par le biais de formations ciblées et d'unités spécialisées. Mais tout progrès 
était minime et a depuis été complètement effacé. Par exemple, une unité de police spécialisée 
(UPS) dirigée par la Norvège a été déployée pour renforcer la capacité de la Police nationale 
haïtienne (“PNH”) à combattre et enquêter sur les VSS. L'une des principales méthodes pour y 
parvenir consistait à suivre des programmes de formation. La première itération du projet VSS a 
formé plus d'un millier d'agents de la PNH entre 2010 et 2014 sur les questions de violences 
sexuelles et sexistes et a intégré un cours de formation d'une semaine sur le thème en question 
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pour les nouveaux élèves-officiers de l'école de la PNH. La deuxième itération du projet (2015-
2019) visait à développer davantage les méthodes d'enquête sur les cas de VSS et la formation. 
Au total, il est rapporté que le programme de formation UPS a atteint 1 744 participants dans les 
deux programmes VSS, 583 participants dans le cadre d'ateliers internationaux et 6 976 cadets à 
l'école politique entre 2010 et 2019. Cependant, l'unité et les programmes de formation qu'elle 
mettait en œuvre ont été supprimés, ce qui a effectivement annulé tout progrès réalisé. De plus, 
et surtout, il y a eu un important départ d'officiers de la police en raison de l'instabilité. 
 
Ces programmes n'existent plus et, en fait, ont probablement affecté négativement le 
développement à long terme d'une réponse efficace aux VSS dans la PNH. Ces programmes 
spéciaux n'ont pas eu un impact durable sur la capacité de la Police Nationale d’Haïti et 
l'attention portée aux problèmes de violences sexuelles et sexistes à long terme car les initiatives 
contre les VSS dépendaient du soutien étranger. Alors que ce-dernier diminuait, ces programmes 
ont pris fin et ceux qui concernent la VSS n'ont pas été intégrés dans les priorités principales de 
la PNH. Le programme norvégien a été appelé “l'avenir de la police des Nations Unies” mais il 
ne semble pas avoir conduit à l'efficacité de la réponse actuelle de la PNH à la violence sexuelle 
et sexiste. En fait, nous n'avons pas connaissance d'ateliers sur les VSS ou de formations 
similaires organisés depuis 2019 en raison du manque de financement et de la persistante 
instabilité politique. Bien qu'il y ait eu un regain d'attention pour le recrutement en réponse à 
l'escalade de l'insécurité, on ne sait pas exactement quelle formation ou quelle attention 
particulière est accordée aux victimes de violences sexuelles.  
 

Measure 5 Assurer que les groupes de femmes locales aient pleine participation et 
leadership dans la planification et l’exécution des politiques et pratiques 
destinées au combat et à la prévention de la violence sexuelle et d’autres formes 
de violence dans les camps. 

 
Après la publication par la Commission sur les Mesures de Précaution, les dirigeants 
d'organisations de défense des droits des femmes de premier plan (dont beaucoup ont rejoint la 
pétition demandant ces Mesures de Prévention) ont été invités à participer aux groupes de travail 
qui dirigent, sous la tutelle de l’ONU, les efforts de relèvement après le séisme. Cependant, ces 
réunions se tenaient encore fréquemment en anglais ou en français et sans interprétation adéquate 
en créole haïtien pour assurer une participation significative de ceux qui, comme la plupart des 
Haïtiens, ne parlent que créole.  
 
Comme les pétitionnaires l'ont signalé à la Commission en 2013, après que KOFAVIV ait ouvert 
sa ligne d'assistance téléphonique en cas de viol, le gouvernement a également commencé à 
orienter les victimes vers KOFAVIV et à s'engager dans une certaine coopération pour apporter 
un soutien aux victimes. Mais nous ne savons pas si l’état s'engage actuellement dans des efforts 
de coopération. 
 
Les organisations soussignées n'ont connaissance d'aucune tentative à l'heure actuelle d'inclure la 
voix des organisations locales dans les structures décisionnelles. En outre, comme indiqué ci-
dessus, il y avait une polarité systématique de programmation en faveur de l'important travail de 
réponse à la VSS qui a eu lieu. Une attention et des ressources insuffisantes ont été consacrées au 
soutien du travail de plaidoyer et de politique de lutte contre la discrimination à l'égard des 
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femmes et de promotion de la justice des genres, qui sont essentiels pour prévenir la VSS et 
renforcer la résilience des femmes et des jeunes filles.  
 

IV. RECOMMENDATIONS À LA COMMISSION 
 
Les organisations soumissionnaires expriment leur gratitude pour l'intérêt continu de la 
Commission pour la détresse des femmes et des jeunes filles haïtiennes. Et nous serions ravis 
d'avoir l'occasion de soutenir le travail de la Commission visant à tenir le gouvernement haïtien 
et les autres États de l'hémisphère responsables de leurs obligations de prévenir, punir et réparer 
les cas de VSS persistants, comme indiqué dans cette lettre.  
 
Il existe de nombreuses mesures à plus long terme qu'Haïti doit prendre avant d’atteindre 
pleinement le respect des droits humains des femmes dans le pays, ainsi que des réformes 
législatives qui ont été bloquées et un soutien au mouvement pour la justice et l'égalité des sexes 
en Haïti. Mais, afin de réaliser de telles actions, cela prendra du temps et un gouvernement 
stabilisé. Dans l'intervalle, des mesures immédiates sont prises pour prévenir des dommages 
irréparables faites à l’encontre des femmes et des jeunes filles confrontées à un risque accru de 
violence sexuelle. À cette fin, les pétitionnaires demandent à la Commission de prendre les 
mesures suivantes: 
 

● Étendre ses Mesures Préventives initiales dans cette affaire. De plus, étant donné les 
situations dynamiques de déplacement à la lumière des bouleversements politiques et des 
catastrophes naturelles en cours, les pétitionnaires demandent en outre que les mesures 
soient étendues afin de toucher toutes les femmes et jeunes filles vivant dans des 
situations de déplacement à Port-au-Prince ou, plus largement, en Haïti—que ce soit ou 
pas dans un règlement formel tel qu'identifié dans la demande initiale. Tels que décrit 
dans cette lettre, ces mesures sont toujours désespérément nécessaires et le gouvernement 
haïtien doit encore s'y conformer. 

 
● Étendre et élargir la mesure 5 afin de garantir que (i) les femmes, représentant les 

communautés touchées, soient incluses dans toutes les étapes des efforts de réponse, et 
que (ii) leurs besoins et ceux des filles sont au cœur de tous les programmes et de la 
planification des politiques, en particulier en ce qui a trait à ceux qui impactent la 
sécurité, des moyens de subsistance, de la participation politique et de la santé. Étant 
donné l'échec persistant de la mise en œuvre de cette mesure, des orientations 
supplémentaires de la part de la Commission seraient utiles, notamment en fournissant 
des détails sur le niveau de consultation et d'inclusion requis pour garantir que les 
réponses reflètent les réalités locales. 
 

● Émettre une nouvelle mesure ordonnant au gouvernement de facto d'Haïti de 
ramener d'urgence Haïti à un état d'ordre constitutionnel et démocratique à travers 
des élections inclusives, équitables et, dans la mesure du possible, conformes à la 
Constitution haïtienne et aux droits du peuple en vertu de la charte de l'Organisation des 
États Américains (« OEA »), de la Convention américaine relative aux droits de l'homme 
et de la Charte Démocratique Interaméricaine. La mesure devrait en outre ordonner à tous 
les États membres de l'OEA de ( i ) s'abstenir d'interférer avec le droit du peuple haïtien à 
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l'autodétermination en soutenant le gouvernement de facto illégitime, corrompu et 
anarchique au détriment de solutions locales, (ii) à la place, de financer entièrement les 
programmes humanitaires nécessaires conformément aux obligations et aux valeurs du 
système interaméricain des droits de l'homme, et (iii) d'agir conformément à leurs 
obligations en vertu de la section IV de la Charte Démocratique Interaméricaine.  

 
● Émettre une nouvelle mesure ordonnant au gouvernement haïtien de collecter et 

diffuser publiquement des données concernant les cas de VSS, les réponses d’état de 
toutes les agences concernées, les ressources mises à la disposition des survivants par le 
gouvernement, et les ressources et réponses déployées par des acteurs extérieurs au 
gouvernement. En outre, toutes les données collectées par le gouvernement doivent être 
ventilées par sexe et rendues publiques. 
 

● Émettre une nouvelle mesure demandant une évaluation et des rapports réguliers 
au gouvernement haïtien concernant l'état de la mise en œuvre de ces mesures afin de 
mieux comprendre l'étendue des violations et guider le gouvernement haïtien et les États 
coopérants dans la résolution de cette crise de violence sexuelle contre les femmes et les 
jeunes filles déplacées qui s'est reproduit plusieurs fois depuis 2010.  

 
 
Les pétitionnaires gardent espoir et anticipent un travail positif continu aux côtés de la 
Commission et du gouvernement haïtien pour mettre en œuvre les Mesures de Prévention 340/10 
et toute mesure supplémentaire appropriée adoptée par la Commission. Si vous avez des 
questions concernant cette lettre, veuillez contacter Blaine Bookey (bookeybl@uchastings.edu ; 
415-703-8202) ou Alexandra Filippova (sasha@ijdh.org ; 925-997-0171). 

 
Cordialement, 
 
Mario Joseph 
Bureau des Avocats Internationaux (“BAI”) 
 
Malya Villard-Appolon 
Komisyon Fanm Viktim pou Viktim (“KOFAVIV”) 
 
Alexandra Filippova 
Kristina Fried 
Brian Concannon 
Institut pour la Justice et la Démocratie en Haïti (“IJDH”) 
 
Blaine Bookey 
Peter Habib 
Centre d’Étude sur le Genre et les Réfugiée (“CGRS”) 
 
Lisa Davis 
CUNY Faculté de Droit, Clinique des Droits de l’Homme et de la Justice du Genre 
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MADRE 
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ANNEXES 
 
Sélection de rapports récents concernant la VSS en Haïti: 

A. CMI, La condition féminine en Haïti dix ans après le tremblement de terre (2020). 
 

B. IJDH, BAI, KOFAVIV, Soumission à l’éxamen périodique universel (2022). 
 

C. Nègès Mawon, IJDH, GJC, Contribution pour la rapporteuse spéciale à l’égard des 
femmes (2022). 
 

D. OCHA, Haïti: Impact des troubles sociaux sur la situation huanitaire - Flesh Update #1 
(2022). 
 

E. RNDDH, Massacre in Cité Soleil: Histoires glacantes des femmes et des jeunes filles 
victimes de viols collectifs (2022). 
 

F. SOFA, CHRGJ, IJDH, Soumission sur la violence contre les femmes et les jeunes filles 
dans le contexte de la crise climatique (2022). 
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